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APRÈS ART. 5 N° AS616

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 octobre 2024 

PLFSS POUR 2025 - (N° 325) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS616

présenté par
Mme Lebon, M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, 

Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

I. – Le I de l’article L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Par dérogation au premier alinéa du I du présent article, cette exonération s’applique aux 
chambres consulaires présentes au sein des territoires précités. »

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration de l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’exonération « LODEOM » est applicable à l’ensemble des employeurs, à l’exception des 
entreprises publiques et établissements publics mentionnés à l’article L. 2233-1 du code du 
travail. Les chambres d’agriculture étant des établissements publics, elles sont donc en dehors du 
champ du dispositif.

Cette exclusion engendre une inégalité de traitement des entreprises dans un même territoire. En 
effet, les nombreuses activités exercées par ces chambres au bénéfice des agriculteurs font face à 
une concurrence accrue de la part d’acteurs privés qui eux bénéficient de cette exonération. Nous 
pouvons par exemple citer les activités de conseil ou de soins aux animaux. Les prix pratiqués par 
les acteurs privés sont bien supérieurs à ceux pratiqués par les chambres d’agriculture, au détriment 
des agriculteurs. 

Sans cette exonération, la masse salariale des chambres met en péril leur situation financière déjà 
fortement affaiblie. Les chambres feront face à terme à une obligation de licenciement et à une 
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suppression d’activités, laissant ainsi comme seul recours possible aux agriculteurs les acteurs 
privés.

Cet amendement vise donc à inclure les chambres consulaires dans le champ de cette exonération.


